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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                             


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 37.116/II/PN MD/FY

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: 

Robert Colson

Email: 
Robert.Colson@rrn.fgov.be
	Monsieur Emir Kir

Secrétaire d’Etat à la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de la Propreté publique et 

des monuments et sites 

Boulevard Saint Lazare,   1

1210

Bruxelles


Monsieur le Secrétaire d’Etat,

En sa séance du 22 juin 2006, Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies a examiné une plainte déposée parce que le Secrétaire général du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale a licencié 3 membres du personnel néerlandophone de la direction monuments et sites et engagé trois nouveaux agents à la Direction de l'Urbanisme, sans consulter les organisations syndicales.

*

*                     *

A la demande de renseignements de la CPCL, vous avez répondu ce qui suit :

"Les organisations syndicales ont été bien concertées comme prévu dans l'article 42 de l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 13 février 2003 comme en témoigne l'extrait, ci-joint, du procès-verbal du Comité de concertation de base du 30.06.2005 qui reprend la discussion sur ce point entre le Secrétaire général, F. Résimont et les délégués syndicaux présents;

Le cadre linguistique n'a pas été déséquilibré suite à la décision de licenciement.  En effet, l'équilibre linguistique se calcule par degré de la hiérarchie.  En juillet 2005, avant les licenciements en question, la Direction des Monuments et Sites comptait 44 membres du personnel de rang A1 (degré 5 de la hiérarchie) dont 15 néerlandophones, soit 34%.  Actuellement, la Direction des Monuments et Sites compte 42 membres de personnel de rang A1 (degré 5 de la hiérarchie) dont 14 néerlandophones, soit 33%.  Le tableau joint en annexe démontre le respect de l'équilibre linguistique global pour ce niveau de la hiérarchie.

Je rappelle que, par ailleurs, cette décision de licencier du personnel contractuel à la direction des Monuments et Sites, adoptée par le Gouvernement en date du 26 mai 2005, était liée à celle d'engager 10 agents supplémentaires pour la Direction de l'Urbanisme.  Tenant compte de l'équilibre linguistique par degré de la hiérarchie, lors de l'engagement de nouveaux agents pour la Direction de l'Urbanisme, sur trois attachés, deux postes ont été attribués à des francophones et un poste à un néerlandophone."

*

*                     *

Les cadres linguistiques du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale ont été annulés par l'arrêt du Conseil d'Etat n° 147.148 du 30 juin 2005.

Le tableau que vous avez envoyé à la CPCL fait apparaître que l'occupation des effectifs se présentait comme suit en 2006.

	Equilibres linguistiques tenant compte du PR 2006 et des pensions 2006

	
	Situation actuelle

pensions 2006
	Postes du PR

2006
	Résultat
	Recomman-

dation

	A1 : attachés et ingénieurs

	statutaires
	220 FR / 304
	+ 21 FR
	241 FR / 341 = 71 %
	FR

	
	84 NL /304
	+ 16 NL
	100 NL / 341 = 29 %
	

	
	
	+ 2 ?
	si FR / 242 FR / 343 + 71 %
	

	

	contractuels
	94 FR / 128
	+ 5 FR
	99 FR / 138 = 72 %
	OK

	
	34 NL / 128
	+ 5 NL
	39 NL / 138 = 28 %
	

	

	total = 343 + 138 = 481 agents A


Les anciens cadres linguistiques du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale qui ont été annulés par le Conseil d'Etat étant de 71,93% F – 28,07% N, la CPCL constate qu'il existe un équilibre global dans les effectifs en place.

Toutefois, elle est d'avis que la plainte est recevable et fondée étant donné que 3 agents ont été engagés à la Direction de l'Urbanisme en l'absence de cadres linguistiques.

Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’Etat, l'assurance de ma très haute considération. 

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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